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H—Œ éal Sureau compte bien profi-
ter de son mandat de président de I'Or-
dre des comptables agréés du Qué-
bec pourfaire avancer le dossier du re-
groupementdes trois corporations pro-
fessionnelles de comptables : les CA.
les CMA et les CGA. M. Sureauentrera
en fonction le 16 juin.
L'Ordre des comptables agréés (CA)

compte 15 000 membres. l'Ordre des
comptables en management accrédités
du Québec (CMA). 3 000. et l'Ordre
des comptables généraux licenciés du
Québec (CGA). 5 000. Leur regroupe-
ment donnerait ainsi naissance à une nou-
velle corporation de 23 000 membres.
Nouvelle corporation parce que M.

Sureau se défend bien de vouloir fu-
sionner les deux autres. Le dossierest
d'ailleurs assez délicat. les deux plus
petites corporations craignant de se fai-
re avaler par la plus grosse.
La nouvelle entité pourrait incidem-

ment prendre le nom de Corporation
des comptables professionnels agréés
du Québec. les titres de CA. CMA et
CGA disparaissant pour faire place à
celui de CPA.
Selon M. Sureau. de Gestion Sureau

Limitée. de l’Île-des-Soeurs. près de
Montréal. ce regroupementest d'autant
plus envisageable que les CGA québé-
cois sont les seuls au Canada à être ti-
tulaires d’un diplôme universitaire et
ce. depuis 1990.
L'Ordre des comptables agréés a déjà

élaboré un modèle de regroupement
des trois corporations. avec la collabo-
ration de l'Office des professions du
Québec qui. soit dit en passant. n'a pas
d'équivalent dans les autres provinces.
Les CA n'ont pas encore présenté leur
projet aux CMA ni aux CGA. mais une
rencontre dans ce but devrait avoir lieu
prochainement.

La régie d'entreprise :
prioritaire

En plus de poursuivre les démarches
entreprises par son prédécesseurrelati-
ves à la mise en place du diplôme de
deuxième cycle, M. Sureau veut pro-

Le rêve du nouveau président de
l’Ordre des comptables agréés,
Réal Sureau:

REGROUPER
CA, CMA ET
CGA
mouvoir chez les CA l'implantation de
meilleurs contrôles en matière de régie
d'entreprise, un sujet dont on parle
beaucoup depuis quelque temps. La ré-
gie d'entreprise est en fait la sur-

veillance du comportement des admi-
nistrateurs nommés sur les conseils
d’ administration.
« L'Institut canadien des compta-

bles agréés songe à élaborer des politi-
 

 

Les CMA et les CEA vont poursuivre
les discussions
E__ Ordre des comptables en

management accrédités (CMA) et
l’Ordre des comptables généraux li-
cenciés (CGA) entendent poursuivre
la discussion avec Robert Diamant,
président de l’Office des professions
du Québec, sur le projet de fusion
avec l’Ordre des comptables agréés
(CA). M. Diamant agit comme inter-
médiaire entre les trois ordres.
François Renauld, président-direc-

teur général de l’Ordre des CMA,
nous a affirmé que sonordre était prêt
à examiner de plus près le projet de
fusion. « Tôt ou tard, on devrait y ar-
river (à une fusion). C'est le gros bon
sens qui le commande. 11 y a une
pression du marché vers cela », a dit
M. Renauld.
Pierre Barnes. président de l'Ordre

des comptables généraux licenciés
(CGA) se montre prudent. « Nous
avons été échaudés en 1988. Il y avait
une proposition de fusion sur la table
et les comptables agréés ont changé
d’idée.
« Nous avons posé des conditions à

une poursuite des discussions à ce su-
jet avec le président de l’Office des
professions », a déclaré M. Barnès,
sans préciser ces conditions.
Advenant unefusion des trois ordres

de comptables, les membres du futur
Ordre des comptables professionnels
agréés se partageraient en trois sous-
groupes : la vérification, la juricomp-
tabilité et la gestion.
ATE
JEAN-PAUL
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UN APERÇU DES ÉCHANGES
HL_e 16 juin, l'Ordre des Comptables agréés
du Québectiendra son forum annuel. Ge
cahier résume les sujetsqui touchentles
membres de la corporation et, dans les
pages C-6 à C-11, les conférences qui
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ÿ Cesens et je veux"que l’Ord
rôle actif dans ce dossier », à

‘Sureau. en,
e, l’Ordre.des C

ent dbtenir uneréforitisrad:
ministrativepour limiter laresponsabi-
lité professionnelle des comptables.
« Nous voulons éviter que l’approche
américaine abusive qui consiste à pour-
suivre la poche la plus profonde ne se
répande chez nous. »

Il y a deux ans, le gouvernement du
Québec a accouché d’un projet de loi
qui aurait permis l'incorporation des
professionnels. Mais l'Ordre des CA
s’y est opposé parce qu'un paragraphe
de cette loi stipulait que nonobstant
l'incorporation, les professionnels au-
raient continué d’avoir des responsabi-
lités illimitées.
« Nous sommes favorables à l’incor-

poration. à condition qu’elle limite no-
tre responsabilité professionnelle.
« Cela dit, l'incorporation n'est pas

capitale pournouscar d'autres mesures
pourraient suppléer. comme une assu-
rance obligatoire pourtous les CA of-
frant des services au public et un capi-
tal minimum dans les cabinets de
comptables pour parer d'éventuelles
poursuites. »
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ce but devrait avoir
lieu prochainement.
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Grace a son réseau, notre équipe de professionnels

du Québec est en mesure de vous orienter dans vos

décisions à l’échelle locale ou internationale.

Nous avons 447 bureaux répartis dans 118 pays

pour vous offrir expertise + expérience ! Price Waterhouse
Comptables agréés, conseillers en gestion
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Une quinzaine de villes sur l’itinéraire de la tournée

Les G.A. feront une tournée
sur l'environnement
E__ ’automne prochain,

l’Ordre des comptables
agréés du Québec fera une
tournée de conférences sur
un sujet qui se retrouve de

plus en plus souvent au
coeur des préoccupations :
l’environnement.
Tous les documents seront

préparés par des spécialistes

en environnementetles con-
férences seront présentées
par un communicateur pro-
fessionnel.
La corporation profession-

nelle se rendra dans une
quinzaine de villes afin de
sensibiliser les petites et
moyennes entreprises (PME)
à la question.
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Francine Cléroux:

   
« La gestion environnementale peut aug-

menter la rentabilité des entreprises. »
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L'an dernier, l'Ordre avait
organisé une tournée sem-
blable sur le thème du mar-
keting, en collaboration avec
l’Association des banquiers
canadiens (ABC).

«Une bonnenuitde sommeil.
C'est sans doute l'avantage qui meplaît le plus.»

 

 ABC et autres
partenaires

Cette année encore, l’ABC
participera à :.. :ournée sur
l’environnement, de même
que le ministère de l’Envi-
ronnement et de la Faune
et d'autres partenaires dont
les nomsseront précisés plus
tard.
« Nous sommes en train

d'élaborer un outil qui va dé-
montrer que la gestion envi-
ronnementale peut augmen- ï
ter la rentabilité des entrepri-
ses à court et à long terme »,
a déclaré Francine Cléroux,
directrice des communica-
tions de l'Ordre des compta-
bles agréés. Ri
Les grandes entreprises

. sont sensibilisées à la gestion Bi
environnementale, mais les :
PME, beaucoup moins. Ces {
dernières considèrent encore
l'environnement comme un
mal nécessaire, une chose ,
dont on s'occupe seulement !
quand on a le temps.
L’Ordre des comptables

agréés veut changer cette at- !
titude des chefs d’entreprise
et les convaincre de traiter
l’environnement comme les
ressources humaines, les fi-
nanceset les autres éléments
de la FiESS,
DOMINIQUE." TEI
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«Lorsque je recommande ACCPAC, je le fais sans hésitation. Je sais que mesclients se procurent le meilleurGrand livreet )

comptesfauamisaeurs progiciel de comptabilité sur le marché. oo Co Co i
Comptes clients Non seulementest-il facile à apprendreetà utiliser mais, il est garanti par une société qui, étant donné ‘

Contrôleetanalyse son chiffre d'affaires d'un milliard de dollars, sera des nôtres pendantdes annéeset des années.
des stocks C’est une recommandation qui ne mefait jamais perdre de sommeil.» :
Gestiondes ACCPACplaît pour diverses raisons. Mais quelles qu'elles soient, tout le monde tombe d'accord sur au h

| Livre depaie ) moins une chose : ACCPAC® Plus est le numéro un deslogiciels de comptabilité en Amérique du Nord. En i
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De 250 à 300 nouveaux comptables de moins par année

HE accès à l’examen fi-
nal unifié (EFU) sera consi-
dérablementresserré à partir
de 1999.
L'EFU est ce fameux exa-

men que doivent passer tous
les candidats canadiens au ti-
tre de comptable agréé et au-
quel les Québécois obtien-
nent généralement une des
moyennes les plus faibles au
pays.
Mieux préparer les étu-

diants à cet examen et, par
conséquent, à la profession
était l’un des objectifs de Ri-
chard Quevillon, président
de l'Ordre des comptables
agréés du Québec, qui ter-
mine son mandatle 16 juin.
L’associé de Raymond,

Chabot, Martin, Paré
comptait en effet profiter de
son séjour a la présidence de
l'Ordre pour promouvoir
l’idée de rendre obligatoire
le diplôme de deuxième cy-
cle pour accéder à la profes-
sion de comptable. C'est
maintenant officiel, les pre-
miers cours de deuxième cy-
cle commenceront en sep-
tembre 1998 (l'examen aura
lieu un an plus tard).
L'Ordre des comptables

dépensera 2 M$ pour déve-
lopper le matériel pédagogi-
que pour ce nouveau pro-
gramme. Ses quelque 15 000
membres verseront chacun
une cotisation spéciale de
150 $ pouren régler le coût.

500 candidats au
lieu de 1 800

Le diplôme de deuxième
cycle comprendra 30 crédits,
répartis sur deux sessions ou
semestres, après les trois an-
nées du baccalauréat ; le
stage de deux ans sera main-
tenu.
Présentement, tous les étu-

diants ayant réussi le bac,
c’est-à-dire conservé une
moyenne d’au moins 60 %,
peuvent en principe se pré-
senter à l’EFU. Mais pour
avoir accès au deuxième cy-
cle, il faut une note moyenne
de 70 % ou plus au bac.

    

  Richard Quevillon « Il n'y aura pasdepénuriede compta-

C’est donc dire que les étu-
diants obtenant une note en-
tre 60 % et 70 % seront éli-
minés.
De plus, aucun échec ne

sera permis au deuxième cy-
cle et il faudra là aussi con-
server une moyenne de 70 %
ou plus. Il y aura donc aussi
à cette étape des étudiants
qui seront écartés de la cour-
se à l'EFU.
Les conséquences de

l'adoption de ce nouveau
programmepeuvent déjà être
chiffrées : en 1992, 1 800
étudiants du Québec se sont
présentés à l'EFU. Cette an-
née, les universités ayant
déjà commencé à être plus
sélectives en prévision du
nouveau programme, 1 000
étudiants se présenteront à
I'EFU. Et en 1999, au terme
de la premiére année du
deuxième cycle, l’Ordre des
comptables prévoit que seu-
lement 500 étudiants se pré-
senteront a I'EFU.

Des universités
pourraient se retirer

Méme si M. Quevillon af-
firme que l’objectif n’est pas
du tout de faire du contin-
gentement, c’est tout de
mêmece qui va se produire,
quoique dans une mesure
beaucoup moindre que ne le
laissent supposer les chiffres
précédents.
Ainsi, seulement 40 % en-

viron des 1 800 étudiants
réussissaient l’EFU, soit de
700 à 750. En 1999, on pré-
voit que 450 des 500 étu-
diants qui se présenteront à
l'EFU le réussiront. Au bout
du compte, le Québec pro-
duira donc environ de 250 à
300 comptables de moins
chaque année.
« Il n’y aura pas de pénurie

de comptables ; avec un
deuxième cycle, ils seront
mieux préparés à exercer
leur profession », assure M.
Quevillon.
Le Québec compte neuf

universités francophoneset
deux anglophones. Toutes

bles ; avec un deuxièmecycle, ils seront mieux préparés. »
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dispensent présentement la
formation de comptable,
maisil se pourrait que certai-
nes décident de se retirer du
programme.
« Aucune université ne

nous a encore signifié son
intention d’abandonner la
formation de comptable,
mais c’est une possibilité »,
a précisé M. Quevillon.
La raison en est qu’unefor-

mation de deuxiéme cycle
est plus exigeante qu’un bac-
calauréat. Dans le premier

pepe

cas, il faut un professeur
pour 15 étudiants contre un
professeur pour 45 à 50 étu-
diants au bac. Il se peut donc
que des universités en vien-
nent à la conclusion qu’elles
n’ontpas les ressources pour
offrir le nouveau program-
me.

Formation continue
plus flexible

Parmi les autres réalisa-
tions du président sortant de

 

i

l’Ordre des comptables,
mentionnons l'accès simpli-
fié à la formation continue.
Jusqu’à l’an dernier, les
CA devaient suivre 35 heu-
res de formation par année.
Depuis avril dernier, c’est
100 heures sur trois ans,
avec un minimum de 20 heu-
res par année. Et pour rendre
la formation plus accessible
en région, le minimum de
participants aux cours a été
ramené de 15 à huit.
En outre, M. Quevillon a

L'accès à l'examen final unifié se resserrera
souligné que la passe de sai-
son donnant accès à tous les
cours pour 595 $ et lancée
en 1994, et quelques autres
mesures, ont entraîné une
augmentation de 72 % des
inscriptions, en 1994.
Finalement, l'Ordre des

comptables a adopté depuis
un an diverses mesures pour
faire une meilleure place à
ses huit comités sit
DOMINIQUE HH

FROMENT
 

de la gestion de portefeuille.

 

 

CAISSE
DE DËMDUQQUEBEC    

Hélène Boustani
Architecte

La plus grande équipe d'analystes financiers au pays
travaille pour Hélène Boustani.

Dans un monde où l'investissement est de plus en plus complexe,
une information stratégique et des prévisions adéquates prennent une importance capitale.

La Caisse de dépôt et placement du Québec consacre une large part de son budget
au perfectionnementde son personnel et au développement des technologies d'information.

En cotisant à la Régie des rentes du Québec, dont les fonds sont gérés par la Caisse,
Hélène Boustani bénéficie de l'expertise de la plus grande équipe d'analystes financiers

au pays. En effet, plus de soixante-dix d'entre eux ont obtenu ou sont en voie d'obtenirle titre
d'analyste financier agréé (C.F.A.), la désignation la plus convoitée dansl'industrie

Chaquejour, les experts de la Caisse analysent les activités de centaines
d'entreprises québécoises, canadienneset étrangères afin que toutes

les Hélène Boustani du Québec aient un avenir prospère.

Le capital actif des Québécois
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II

Les nouvelles technologies : passages obligés vers la modernité

Les systèmes comptables font place aux

systèmes d'information
« EL a comptabilité est

en train de changer profon-
dément sous l’influence de
l’informatique.
« De traditionnelle qu’elle

était par essence — rapporter
les faits passés — elle se
projette aujourd’hui dans
l'avenir, observe Michel
Beauséjour, comptable
agréé faisant partie du cabi-
net KPMG.
« C’est ainsi que les comp-

tables — surtout ceux des
grands cabinets — sont en
passe de devenir des accros
de l’informatique. En parti-
culier, de l’EDI (échange de
documents informatisés), de
l’Internet et du mobile com-
puting (les communications
informatiques mobiles). »
L'EDI permet par la seule

lecture d’un code à barres
d'entrer électroniquement
des données sans qu’il soit
besoin de passer par le pa-
pier. Les communications in-
formatiques mobiles, quantà
elles, offrent à ceux qui ont
des portables l’occasion de
communiquer avec un autre

ordinateur sans qu’il soit be-
soin de se brancher à l’aide
d’un fil ; un modem cellulai-
re suffit.
Mais les nouvelles techno-

logies sont plus que des ins-
truments qui facilitent le tra-
vail des comptables agréés:
ce sont aussi des passages
obligés vers la modernité. À
ce chapitre, les comptables
sont conscients qu’ils ont un
rôle à jouer. Voire une res-
ponsabilité.
« Le comptable agréé doit

favoriser l'implantation des
nouvelles technologies chez
ses clients, poursuit l’associé
de KPMG,responsable de la
consultation informatique à
Montréal du plus important
cabinet de services profes-
sionnels au Canada.
« Les comptables doivent

suivre impérativement les
besoins du milieu des affai-
res. »
Pour les entreprises, l’en-

jeu est de taille. L'introduc-
tion du commerce électroni-
que, et en particulier de
l’EDI, change la façon dont

elles font des affaires. « Si
l’EDI est une question de
survie pour l’entreprise, le
comptable agréé devrait être
au coeur des changements à
introduire. »
Les avantages qu'offre

l’implantation de l’ED/ sont
trop importants pour qu’on
n’y soit pas sensible. Par
exemple, les procédures se
font plus rapidement,l’infor-
mation échangée devient
ainsi accessible à tous les
employés de l’entreprise, les
besoins en papier diminuent,
les relations entre fournis-
seurs et clients deviennent
plus étroites, etc.
L'Internet, quant à lui,

après avoir séduit des mil-
lions de particuliers, offre de
plus en plus ses bienfaits aux
entreprises. Selon M. Beau-
séjour, le taux de croissance
remarquable de l'Inrernet
ces derniers temps serait at-
tribuable aux entreprises.
Parmi ces dernières, les cabi-
nets comptables ne veulent
pas être de reste.
C'estainsi queles six gran-

des firmes comptables du
Canada seraient déjà reliées
au réseau Internet. Pourel-
les, il est stratégiquementin-
téressant d’avoir une vitrine
sur le réseau des réseaux.
Cela permet une liaison
constante avec les clients.
Contrairement aux transmis-
sions de données par mo-
dem,l'Internet, à la manière
des fax, permettrait de con-
tacter plus de personnes plus
rapidement.

Une nouvelle façon
de faire

Enfin, moins connues du
grand public, les communi-
cations informatiques mobi-
les sont elles aussi en train
de changer la façon dontles
entreprises fontaffaire.
Parmi le matériel dont on

parlera beaucoup dans quel-
que temps, mentionnons le
personnal digital assistant,
tel I'Apple Newton, qui libé-
re I'utilisateur de la nécessité
de manipuler un clavier. Les
vendeurs peuventainsi ache-

miner a "ordinateur de l’en-
treprise des bons de com-
mande en temps réel.
Par ailleurs, les cabinets

comptables subissent eux
aussi de plein fouet la révo-
lution informatique au ni-
veau de leurs pratiques
comptables. C’est ainsi,
poursuit M. Beauséjour, que
l’extraction informatique de
données, ainsi que les con-
trôles informatiques dans les
systèmes comptables facili-
tent la vérification en fin
d'exercice.
« On assiste à l'avènement

de systèmes d’information
plutôt que de systèmes de
comptabilité traditionnels
dans l’univers comptable,ar-
gue ce comptable qui s’est
mis à l’école de l’informati-
que depuis longtemps.
« Exit crédit = débit. Par

exemple, quand McDo-
nald’s vend un Big Mac, la
multinationale est davantage
intéressée a connaitre le mo-
ment de la journée où la ven-
te a eu lieu que d’accumuler
des systèmes crédits = dé-

bits. Les systèmes non mo-
nétaires sont plus pertinents
que les systèmes monétaires
où dominent les équilibres
comptables. »
Comme dans de nombreux

domaines, les Etats-Unis ont
une longueur d'avance dans
la nouvelle façon de conce-
voir la comptabilité. Si le
Canada est au deuxième rang
mondial quant à l’importan-
ce de son réseau Internet,il
ne peut revendiquer pareil
rang dans les autres secteurs.
Certaines provinces cana-

diennes ont pris des déci-
sions stratégiques dans cer-
tains domaines informati-
ques. Tel est le cas du Nou-
veau-Brunswick et de l’On-
tario.
« Si le Québec, dans le cas

des autoroutes de l’informa-
tion, est toujours cn période
de réflexion, il est permis de
dire qu’il n’est ni en avance
ni en retard par rapport aux

Fn
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UNE COMBINAISON GAGNANTE
POUR LES ENTREPRISES QUÉBÉCOISES!

Il y a un an, Le Groupe Mallette Maheu et Arthur Andersen se sont associés

 

pour offrir à leur clients une combinaison gagnante : la connaissance approfondie
des entreprises québécoises et l'expertise d'un chef de file mondial.

Si vous désirez mener à bien vos projets, affronter les défis à relever d'ici l'an 2000

TIE:

et tirer profit des marchés locaux et internationaux, faites appel aux conseils
et aux services de nos professionnels. Vous en sortirez gagnant!

Le Groupe
Mallette Maheu

Comptables agréés
Conseillers en gestion

ARTHUR
ANDERSEN

ARTHUR ANDERSEN & Co, SC
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H_ Ordre des compta-
bles agréés du Québec
vient tout juste de faire son
entrée sur le réseau /nrernet.
Son adresse est la suivante :
htip:1/www.uque-
bec.calcomptables/agrees.
La page couverture du

nouveau service comprend
quatre rubriques : Les ac-
tualités, Gestion et adminis-
tration, Pratique profes-
sionnelle et Economie et fi-
nance.

Sous la rubrique des Ac-
tualités, on trouve la revue
bimestrielle Bilan, des com-
mentaires sur le dernier
budget fédéral. des aides à
la navigation offrant un lien
avec les sites W3 de cabi-
nets de comptables comme
KPMG. Ernst & Young.
Price Waterhouse et Sam-
son Bélair/Deloitte & Tou-
che. de même que l'École
des Hautes Etudes Com-
merciales et des organismes
et ministères canadiens et
québécois.
La rubrique Gestionet ad-

ministration met à la dispo-
sition des comptables inter-
nautes une série d'articles
sur le sujet, sur la planifica-

 nat ci
bles agréés sur l’/nternet.

l'Ordre des
comptables
sur l'Internet

tion stratégique et le plan
d’affaires.
La rubrique Pratique pro-

fessionnelle contientle cata-
logue des publications de
l’Ordre, de la documenta-
tion sur la marche à suivre
pour ouvrir son cabinet de
comptables, une série de
bulletins techniques et des
renseignements sur les
droits d'admission et d’im-
matriculation et les cotisa-
tions.
Enfin, sous la rubrique
Economie et finance, on
peut consulter le mémoire
Le pouvoir d'agir, une vi-
sion globale des finances
publiques.
Au cours des prochaines

semaines, d’autres informa-
tions s'ajouteront, comme
des commentaires sur le
dernier budget du Québec,
la série des Bulletins Pour
Mieux Entreprendre, les
bulletins de terminologie
comptable, le catalogue des
cours offerts par l'Ordre, le
guide Bien choisir son CA.
etc.
ll]

amet

Au cours des prochaines semaines, encore d’autres infor-

mations s'ajouteront au menu qu’offre I’Ordre des compta-
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Le lobbying n’est pas uniquement l’apanage des riches

Le lobbying, c'est comme le chinois,
Ça s'apprend
« BL-csrelations gouver-

nementales ne sont pas le
mal nécessaire qu’on aime
bien qu’elles soient toujours
dans certains milieux, dit
Line-Sylvie Perron. asso-
ciée chez Ducharme Per-
ron.
« Les relationnistes qui s’y

spécialisent ne devraient pas
s’en excuser, s’en défendre.
Faire des relations gouverne-
mentales, c’est au contraire
s'occuper de ses affaires.
« Il faut prendre conscien-

ce que le gouvernement in-
fluence notre vie. Pourquoi
ne s’occuperait-on pas, en
retour, de lui faire connaître
notre point de vue ? Sans in-
tentions négatives pour la
communauté. »
Le role de I’Etat a beau-

coup évolué au Québec. La
fonction publique s’est mo-
dernisée depuis les années
1960, époque que d’aucuns
considèrent comme des an-
nées noires au Québec. Des
années d’obscurantisme mar-
quées du sceau du premier

ministre de l’époque, Mau-
rice Duplessis.
« Depuis lors, l’ État a

grossi ; il s’est mis à jouer
un rôlede plus en plus im-
portant dans la vie des ci-
toyens, poursuit la spécialis-
te en communications et af-
faires publiques.
« En revanche, et peut-être

pour faire contrepoids, des
groupes se sont constitués,
tels les syndicats, certains
corps intermédiaires et tous
les groupes d'intérêts.
« Aujourd’hui, l’informa-

tion circule mieux, les mé-
dias ne sont plus bâillonnés
comme à celte époque et les
citoyens ont vu, dans l’en-
semble, leur niveau d'ins-
truction s’accroître. »
Pourtant, les perceptions

n’ont pas tout à fait changé
en ce qui a trait aux groupes
de pression. Et leur pratique
honteuse. le lobbying.
« Quand les médias parlent
des groupes de pression en
les appelant lobbies, c’est
toujours avec une connota-
 

 
Lemieux Cantin
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tion péjorative, écrit Domi-
nique Boivin dans Le lob-
bying ou le pouvoir des
groupes à pression.
« Cette appellation contro-

lée semble donc destinée
uniquement aux grandes
puissances occultes de l’ar-
gent, autrementdit, les gran-
des et grosses compagnies,
multinationales, bien enten-
du. »
Or, le lobbying — ou dé-

marchage — n’est qu’une fa-
cette des relations gouverne-
mentales. Car, les relations
gouvernementales sont tou-
tes les relations mettant en
jeu les pouvoirs publics :
hommes politiques et fonc-
tionnaires.

Une bonne cause,
ça aide

Contrairement à ce qu’on
pourrait penser, le lobbying
— dans son sens positif —
n'est pas uniquement l’apa-
nage des riches.
« Il y a des citoyens ordi-

naires qui conduisent avec
succès leurs démarches au-
près de l'appareil gouverne-
mental ; pensons aux assis-
tés sociaux ou aux groupes
de femmes, soutient Mme
Perron, de son bureau de
Québec.
« Ces gens-là réussissent

parfois, car leur cause est
perçue comme étant juste.
En revanche,l’argent de cer-
taines multinationales ne
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parvient pas toujours à faire
triompher des causes injus-
tes. Les faiseurs d'images ne
peuvent pas vendre n’impor-
te quoi. »
Pourréussir à influencer le

pouvoir, il faut respecter cer-
tains principes élémentaires.
Parmi les obstacles à éviter,
il y a le manque de prépara-
tion.
« Les gens ne se préparent

pas adéquatement. Trop sou-
vent, on ne se préoccupe que
de vouloir rencontrer le mi-
nistre et de savoir quelle per-
sonne va nous représenter
lors de ces échanges.
« Or, qu’est-ce qu’on cons-

tate le plus souvent ? La par-
tie gouvernementale est très
bien préparée, contrairement
à la partie civile. »

Il s'ensuit inévitablement
des surprises. De mauvaises
surprises. L’ex-ministre des
Communications du Qué-
bec, Richard French, con-
firmait dans une allocution
devant les membres de la so-
ciété des relationnistes du
Québec, le 14 janvier 1987,
qu’une des lacunes dont
souffraient malheureusement
les communications de l’en-
treprise avec le gouverne-
mentétait la méconnaissance
des dossiers. De la part des
entreprises, bien sûr.
« Récemment, disait-il

alors, un député m’a deman-
dé un rendez-vous pour
Monsieur X, qui venait me
voir de la part d’une entre-

 

prise qui voulait une subven-
tion dans un programmefé-
déral-provincial géré par les
deux ministères des commu-
nications.
« Monsieur X était avocat

de l’entreprise. Au début de
la réunion, j'ai posé certai-
nes questions à Monsieur X,
des questions qui décou-
laient de ma lecture du dos-
sier déjà soumis parl’entre-
prise au ministère. En guise
de réponse, J'ai eu droit à la
lecture à haute voix des pa-
ragraphes hâtivement sélec-
tionnés du même dossier.
« De façon patente, et à la

grande gêne du député inter-
médiaire, Monsieur X con-
naissait moins bien le dossier
que le ministère. À quoi bon
le rencontrer, alors ? Inutile
de vous dire que je n’ai fait
aucun suivi en faveur de cet-
te entreprise. »

L’abc d’un lobbying
bien compris

Pourtant, il est possible
d’influencerl’Etat. À la con-
dition de savoir s’y prendre.
« Il faut savoir parler aux

bons interlocuteurs, poursuit
l’ancien ministre dans le
gouvernement Bourassa.
« Les ministres ne sont pas

toujours la meilleure cible
d'intervention. Surtout parce
que les ministres sont occu-
pés, sous pression, imprévi-
sibles, de compétence et de
crédibilité diverses. Sans

 

Entreprise :

doute, c’est impressionnant
d’être en mesure de dire à
son monde qu’on a vu le mi-
nistre. »
Donc, les gens d’affaires

devraient aussi s'adresser
aux fonctionnaires. Encore
faudrait-il ne pas les mépri-
ser, mêmesi ce sentiment est
porté bien au chaud dans son
for intérieur lorsqu'on abor-
de un serviteur de l'État. Les
fonctionnaires ne pourraient
pas ne pas s'en rendre comp-
te.

« Si on trouve que tous les
fonctionnaires sont inutiles
ou, pire, méprisables, ça va
transparaître lors d'une dis-
cussion, ajoute Mme Perron,
« I] y a des groupes qui ont

des préjugés au sujet du gou-
vernement. Malheureuse-
ment, ces préjugés servent
ceux quiles ont. I] faut abor-
der son interlocuteur positi-
vement, en pensant que je fe-
rai partie de ses solutions
plutôt que de ses tracas. »
Le monde des affaires et le

monde politique sont deux
univers différents. À une
époque où « on pare aussi
immodestement de vertus le
secteur privé », pour repren-
dre les paroles d’un autre ex-
ministre, Claude Morin, le
secteur privé devrait tenir
compte de la réalité des pou-
voirs publics. pour son pro-
prt bien, semble-t-il
I
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AN pres l’arrivée de
Réno-Dépôt, de Club Price,
de Club Biz, de Wal-Mart
(Tor, WMT, 24,75 $ US $) et
les autres, les petits commer-
çants pourraient penser qu’ils
ont droit à un répit,
Eh bien non ! Line Lefeb-

vre estime que ce que l'on a
vu jusqu’à maintenant en ma-
tière de magasins entrepôts et
à grande surface n’est que la
pointe de l’iceberg.
L'avenir du commerce de

détail sera d'ailleurs le thème
de la conférence de la directri-
ce principale de KPMG Pois-
sant Thibault-Peat Mar-
wick Thorne au prochain fo-
rum annuel de l'Ordre des
comptables agréés du Qué-
bec, le 16 juin.
« Il ne s’est jamais dit et

écrit autant de choses sur le
commerce de détail depuis
l’arrivée au Québec par la
grande porte de Wal-Mart,
note Mme Lefebvre.
« L'entrée en scène du géant

américain a suscité beaucoup
de questions et d’inquiétudes
parmi les commerçants et les
a obligés à être plus efficaces.
Finalement, c'est le consom-
mateur qui est sorti gagnant
decette affaire. »
À ceux que l'avènement

des grandes surfaces a fait
dire qu'elles annonçaient la
fin du commerce de détail,
Mme Lefebvre répond tout
simplement : « Certaine-
ment pas ; les magasins à
grande surface, C’EST du
commerce de détail !
« Le commerce de détail,

 

c’est acheter en grandes quan-
tités pour revendre en petites
quantités. C'est exactement
ce que font les magasins à
grande surface. »

Les petits
commerçants
hésitent encore

Mme Lefebvre divise les ma-
gasins à grande surface en
deux grandes classes: les éli-
minateurs de catégorie, traduc-
tion littérale de ce que les
Américains appellent Category
Killers, c’est-à-dire les grands
magasins spécialisés comme
Réno-Dépôt, Club Biz et Toys
“R” Us, et les magasins entre-
pôts, soit ceux où l’on retrouve
à peu près de tout, tels Club
Price et Wal-Mart.
On pourrait ajouter une

troisième classe, soit les
grands magasins commeEa-
ton, Sears (Mtl, SCC, 7 $),
La Baie ct Zellers, qui ne
sont ni des éliminateurs de
catégorie ni des magasins
entrepôts. Contrairement à
ces deux dernières classes,
on retrouve presque toujours
les grands magasins dans les
centres-villes et les centres
commerciaux.
En général, les magasins à

grande surface se sont bien
préparés à l’arrivée de Wal-
Mart, soutient Mme Lefebvre.
Par exemple, Zellers a lancé
son Club Z ; Réno-Dépôt, de
magasin à surface moyenne,
s’est transformé en élimina-
teur de catégorie.
« Mais les petits commer-

çants sont encore à se poser
des questions, sauf peut-être
ceux qui se trouvent dans un
centre commercial où il y a
un Wal-Mart. »

Ils seraient pourtant mieux de
trouver des réponses rapide-
ment parce que le phénomène
va prendre de l’ampleur. « Les
grandes surfaces déjà implan-
tées chez nous vont prendre de
l’expansion et d’autres vont
venir, des éliminateurs de caté-
gorie surtout. »
Justement, Les Ailes de la

mode, un éliminateur de caté-
gorie typiquement québécois,
propriété des boutiques San
Francisco (Mtl, SFA,
4,35 $), prendra sans doute de
l'expansion. L'idée semble
bonne puisque s’il y a un sec-
teur où les Américains ris-
quent d’en arracher au Qué-
bec c’est bien celui de la
mode,notre façon de nous vé-
tir étant différente de la leur.
Par contre, Mme Lefebvre

croit que la croissance des
magasins entrepôts sera plus
limitée : « Les formats fami-
liaux et le vieillissement de
la population ne vont pas
très bien ensemble. »

Des faiblesses à
exploiter

Cela dit, les magasins à
grande surface vont-ils laisser
quelque chose à se mettre sous
la dent aux petits commer-
çants ? « Certainement ! » a
lancé Mme Lefebvre.
D'abord, les magasins à

grande surface ont choisi

S’engager à toujours
mieux vous conseiller
c’est notre passion.

Magasins à grande surface : on
n’a vu que la pointe de l'iceberg

d’ignorer les petits marchés.
Ils ne veulent pas se spéciali-
ser non plus et le choix de
chaque article est limité.
De plus, ils sont incapables

de fournir des informations
pertinentes sur des produits
plus techniques. Les produits
haut de gammene les intéres-
sent pas et le service à la
clientèle et après-vente n’est
pas leur matière forte.
Par ailleurs, les magasins à

grande surface font rarement
la livraison.
« Voilà autant d’occasions à

saisir pour les petits commer-
çants ! »
Quand on parle d’avenir du

commerce de détail, on ne
peut négliger de parler des ca-
talogues, électroniques ou
non. Toutefois, Mme Lefebvre
ne croit pas beaucoup à cette
formule, du moins au Québec.
« Les Québécois sont amers

envers les catalogues. La cou-
leur,la taille ou la qualité n’est
jamais ce qu’onattendait. Sauf
le cas d'articles qui ne risquent
pas de réserver de mauvaises
surprises, commeles livres,les
disques ou les pièces numéro-
tées, je ne pense pas que les
catalogues vont devenir très
populaires chez nous. »
En terminant, Mme Lefebvre

prévoit que les regroupements
de détaillants ou les fusions de
dénominations sociales vont
s’accentuer.
« C’est la seule façon d’ac-

croître leur efficacité, leur
pouvoir d’achat et d'améliorer
la qualité de leur service. »
(DF)
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Line Lefebvre : « Les magasins à grande surface ont choisi
de délaisser certaines choses qui constituent autant d’occa-
sions pourles petits commerçants. »
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Soixante-dix pour cent des entreprises _
familiales ne passent pas la deuxième génération
IDD ans le monde, plus

de 90 % des entreprises
sont familiales. Et parmi
elles, 70 % ne traversent
pas la deuxième généra-
tion. C’est dire à quel point
être en même temps chef

de famille et d’entreprise
est difficile à vivre.
« Un parent, ça donne;

un patron, ça paie. Les rè-
gles ne sont pas du toutles
mêmeset les chefs d’entre-
prise familiale ont beau-

coup de difficulté à faire la
coupure entre les deux »,
affirme Yvon G. Per-
reault, docteur en écono-
mie et administration des
entreprises et professeur au
département des sciences
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dent toute l’entreprise. »

administratives de l’Uni-
versité du Québec à
Montréal.
M. Perreault sera confé-

rencier au forum annuel de
l’Ordre des comptables
agréés du Québec, qui se
tiendra à Québec le 16
juin.

Quel enfant
nommer patron ?

« Dans une famille, le li-
bre choix existe mais pas
dans une entreprise. Si tu
es vice-président, finances,
tu dois fairc le travail, un
point c'est tout. Comment
faire pour concilier les
deux quand c’est ton fils
ou ta fille qui est vice-pré-
sident, finances ? »
Selon M. Perrcault. ingé-

   A Se. Le à
a A ' 2 \ . ve 2

3 By 3 a

nl YL

nieur et MBA, l’entreprise
familiale est un système
sociotechnique, Ja famille
étant plus sociale et l’en-
treprise, plus technique. Il
faut, par conséquent, gérer
les interactions entre la fa-
mille et l'entreprise de sor-
te que les deux ne fassent
plus qu’un.
« Toute la question est de

déterminer si la famille
existe pour l'entreprise ou
l'inverse. I] n’y a pas une
réponse meilleure que l’au-
tre ; le tout est de se bran-
cher », estime M. Per-
reault, auteur de deux li-
vres sur le sujet, L'entre-
prise familiale, la relève ça
se prépare et Mettre de
l'ordre dans l'entreprise
familiale, la relation fa-
mille et entreprise.

Yvon G. Perreault : « Les relations humaines ne sont pas un sous-produit, elles transcen-

Le problème devient enco-
re plus aigu lorsque plusieurs
enfants s'intéressent à l'en-
treprise.
D'abord, il arrive que les

enfants ne s'entendent pas
entre eux et que le père-pa-
tron doit arbitrer les conflits.
De plus, on comprendra
qu'il peut être extrêmement
délicat pour un père, dési-
reux d'être équitable envers
ses enfants, de choisir lequel
d’entre eux lui succédera,
c’est-à-dire lequel de ses en-
fants deviendra le patron de
ses frères et soeurs.
« Si chacun des enfants se

prend pourle propriétaire, ça
ne peut pas marcher », dit
M. Perreault.
Pouréviter autant que pos-

sible les écueils, il est essen-
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tiel de constituer un conseil
de famille qui servira à éta-
blir des règles claires. Si
l’entreprise est assez grande,
il est encore mieux de mettre
sur pied un conseil d’admi-
nistration auquel siègent des
étrangers.
Quelle est la mission de la

famille, celle de l’entrepri-
se ? Les valeurs recher-
chées ? La distinction entre
les rôles de la famille et ceux
de l’entreprise ? Le mode de
règlement des conflits ? La
convention d’actionnaires ?
Les modalités d'évaluation
du rendement des membres
de la famille ? Les modalités
d'intégration, de promotion,
de départ et de congédiement
des membres de la famille ?
Le partage des profits ? La
formation des membresde la
famille ? Voilà autant de su-
jets — et la liste est loin
d’être exhaustive — qu’il
faudra débattre au sein du
conseil de famille.
« Le conseil de famille

soude l’entreprise et la fa-
miHe dans l’harmonie. À
partir du moment où ce sont
les membres qui ont établi
les règles, ils seront bien
malvenus de ne pas les res-
pecter », explique M. Per-
reault, qui ne se fait toutefois
pas d'illusions : « Aucune
règle ne peut remplacer la
bonne foi. »

Et si le plus
compétent est un
étranger ?

Ainsi, ces règles serviront à
établir lequel des enfants est
le plus compétent pour pren-
dre la relève du chefd’entre-
prise.
M. Perreault va mêmejus-

qu’à dire que si la meilleure
personne pour assurer la pé-
rennité de l’entreprise n’est
pas un des enfants du patron,
ce dernier ne doit pas hésiter
à donner sa place à un étran-
ger.
« Si tu ne prêtes pas ta voi-

ture à ton fils ou à ta fille qui
ne sait pas conduire, pour-
quoi lui donnerais-tu ton en-
treprise si il ou elle ne peut
pas la gérer ?
« Si les règles sontclaires,

avec un peu de bonne volon-
té l'enfant comprendra pour-
quoi il n’est pas le plus apte
à prendre la relève. Les en-
fants peuvent très bien être
propriétaires de l’entreprise
et en laisser la présidence à
un gestionnaire compétent. »
Par ailleurs, bien que très

utile et souhaitable, un con-
seil d’administration ne règle
pas tous les problèmes... sur-
tout si le patron y a nommé
des administrateurs com-
plaisants.
« Rares sont les conseils

d'administration qui deman-
dent un plan de relève à l’en-
trepreneur. Sans doute crai-
gnent-ils de se faire indiquer
la sortie ! »
Préparer la relève signifie

aussi se rapprocher de la

porte, si l’on veut. Il arrive
en effet que les enfants ten-
tent de pousser dehors leur
père plus vite qu’il ne l’au-
rait souhaité.
Certains entrepreneurs né-

gligent volontairement de
préparer la relève avec l’in-
tention plus ou moins avouée
que celle-ci se casse la figu-
Te.
« Il y a des entrepreneurs

dont le rêve est de bâtir la

  

plus grande entreprise possi-
ble et de la voir planter après
leur départ pour avoir la sa-
tisfaction de se dire que le
bonhomme était bien meil-
leur que les enfants, indique
M.Perreault.
« Pour certains entrepre-

neurs, leur propre mission
est en effet plus importante
quecelle de l’entreprise.
« La question de la relève

demande une approche diffé-

 

Commerce international

rente dans chaque entreprise
parce que chaque individu,
chaque famille et chaque en-
treprise possède sa propre
dynamique et a sa propre
culture. Il faut une grande
compréhension de la dyna-
mique de chacune et tenter
de rendre les choses le plus

moon
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ans un monde en constante mutation,
¥ nos equipes de conseillers vous proposent

une approche multidisciplinaire fondée sur une

expertise de pointe dans plusieurs secteurs:

Agroalimentaire « Construction « Détail « Manufacturier

Santé et services sociaux « Services financiers

Services immobiliers « Télécommunications

  Comptables agréés et conseillers en management

 

 

Jacques Desautels

comptable agréé

VOTRE SUPPORT
POUR UN NOUVEL ESSOR

438 McGill, bureau 300, Montréal (Qué) H2Y 2G1 Téi.. (514) 398-9900   

 

Nous aidons les dirigeants
d'entreprise à y voir clair.

Samson Belair
Deloitte &

Touche
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Le succès d'une entreprise dépend du deyré -
d'identification de ses employés
AAprèsplusieurs années

de recherche, Pierre Du-
Bois, de Pierre DuBois &
Associés, a déterminé les six
plus importants facteurs qui
influencent le sentiment
d’appartenance des emplo-
yés. Et il ira les décrire au
prochain forum annuel de
l'Ordre des comptables
agréés du Québec, le 16
juin.
Selon lui, le sentiment

d’appartenance est le degré
d'identification ou d'engage-
ment des employés dans
l’entreprise. « Essentielle-
ment, c’est une réaction au
style de gestion. »
Par ordre d'importance, ces

six variables sont le senti-
ment de respect perçu par
l’employé,l'orientation qua-
lité et service à la clientèle
de l’entreprise, une tâche et
des responsabilités claires,
une tâche stimulante, une
bonne diffusion de l’infor-
mation et l'efficacité admi-
nistrative.
Selon M. DuBois, ces fac-

teurs organisationnels expli-
quent de 60 % à 70 % du
sentiment d'appartenance
des employés.
Surprise ! La rémunération

et la relation avec le supé-
rieur immédiat ne font pas
partie de cette liste. « La ré-
munération est importante ;
il y a un seuil critique qu’un

AECQ
André Morin,
Président.

AGORA TÉLÉCOM
François Décarie,
Vice-président Marketing
et Développement.

AIR ALLIANCE
Paul Létourneau,
Président du Conseil
d'administration;

Nicole Côté,
Laurent Levasseur,
Julien De Schutter,
Administrateurs.

ALIS TECHNOLOGIES
Pierre Rinfret,
Vice-président Marketing.

ASSOCIATION DES
INTERMÉDIAIRES EN
ASSURANCE DE PERSONNES
DU QUÉBEC

Denis Savard,
Président.

P
h
o
t
o

:J
e
a
n
-
G
u
y

Pa
ra
di
s,

L
E
S
A
F
F
A
I
R
E
S

ans

Pierre DuBois: r comme s’il

s’agissait de leur propre entreprise. Avec l’identification
des six facteurs, il sera plus facile de développer ce senti-
mentd'appartenance. »

employé est prêt à accepter,
mais ce n’est pas ce qui
comptele plus. »
Bien sûr, les caratéristiques

personnelles des employés
influent aussi sur leur niveau
d'engagement. Par exemple,
il semble que plus la scolari-

té d’un employé est élevée,
moins le sentiment d’appar-
tenance est grand. Cette hy-
pothèse pourrait être confir-
mée prochainement puisque
l’équipe de M. DuBois en
fait le sujet d’une deuxième
étude.

L’engagement des
employés est
essentiel

Avant de déterminer les six
facteurs, l’équipe de Pierre
DuBois a passé en revue tout
ce qui avait été écrit sur le
sujet.
« Ces études démontrent

qu’il y a une forte relation
entre le sentiment d’apparte-
nanceet l’effort au travail, la
performance individuelle, la
diminution du stress et la
flexibilité. »
Selon M. DuBois, la der-

nière corrélation est très im-
portante : « Les différents
programmes (qualité totale,
réingénierie, etc.) ne décol-
lent pas. Pour qu’ils mar-
chent, il faut que les em-
ployés embarquent a fond. »
En fait, plus les employés

s’identifient à leur entrepri-
se, plus ils s'adaptent aux
nouveaux programmes et
plus ceux-ci ont des chances
de réussir. D'où l'intérêt de
trouver ce qui poussait un
employé à s'identifier à son
entreprise.
Selon les calculs de M. Du-

Bois, 80 % des employés
doivent s’identifier à leurfir-
me pour qu’un programme
soit couronné de succès. M.
DuBois a cependant souligné
qu'il fallait être prudent:
« Bien sûr, c’est une fonc-

tion importante du succès,
mais il y en a plusieurs au-
tres. »
C’est pourquoi il juge sé-

vèrement les nouvelles ap-
proches de gestion. Il ne dé-
nigre pas leurs bienfaits,
mais souligne qu’elles ne
sauveront pas une entreprise
qui est mal dirigée au dé-
part.
« Le consultant peut appor-

ter une expertise technique
valable, mais les dirigeants
d’une entreprise demeurent
en meilleure situation pour
juger de la pertinence et de
l’impact d’un changement. »
Pour préciser sa pensée, M.

DuBois a comparé ces pro-
grammesauxleurres utillisés
à la pêche : « Le pêcheur in-
expérimenté pense qu’il at-
trapera plus de poissons grâ-
ce au dernier leurre mis sur
le marché. Par contre, le pê-
cheur expérimenté se fie da-
vantage à son jugement. Il
sait que le leurre n’a aucun
effet magique. »

10 000 répondants

Après avoir confirmé que
le sentiment d'appartenance
était déterminant dans le suc-
cès d’une entreprise, l’équi-
pe de M. DuBois est alors
retournée à ses propres étu-
des.
En effet, à chaque interven-
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Les nominations suivantes ont été publiées dans le journal LES AFFAIRES durantle mois de

MAI 1995
AVENTURE ÉLECTRONIQUE

Alain Kessous,
Président et chef de
l'exploitation.

AXA ASSURANCES
Yves Fortin,
Vice-président Marketing
et Production.

BANQUENATIONALE DEPARIS
(CANADA)

François Lebrun,
Administrateur.

BCE
Peter M. Sharpe,
Vice-président, services
généraux.

BGW MULTIMÉDIA
Stéphane Le Bouyonnec,
Président du Conseil.

BOURSE DE MONTRÉAL
Pierre Vinet,
Premier vice-président,
Technologiesde l'information.

CANADIEN NATIONAL
Purdy Crawford,
V. Maureen
Kempston Darkes,
Dr Edward P. Neufeld,
Cedric E. Ritchie,
Elus au conseil
d'administration.

CENTRE PATRONAL DE SANTÉ
ET SÉCURITÉ DU TRAVAIL AU
QUÉBEC

Gaston Latleur,
Président du Conseil
d'administration.

CIMENT ST-LAURENT
Bernard Kueng,
Président et chef de la
direction.

CONSEIL EN ASSURANCES
DE PERSONNES

Guy Massé,
Réélu à la présidence
du conseil d'administration.

DESJARDINS DUCHARME
STEIN MONAST

Mireille Lafleur,
S'est jointe au cabinet de
Montréal.

DION MANAGEMENT
Paul Cyr,
Vice-président, recherche de
cadres.

ENVIRO-ACCES
Roland Robichaud,
Administrateur.

FONDATION DE L'UNIVERSITÉ
LAVAL

Raymond Wayland,
Directeur général.

GUÉRETTE AVOCATS
Pierre Lamarche,
Associé senior.

MACLAREN
Marc R. Daoust,
Vice-président exécutif.

LA MÉTROPOLITAINE
Michael Wilson,
Vice-président.

NORANDA INC.
Michael J. Knuckey,
Président et chef de la
direction;

Dave Goldman,
Président et chef de la direction
de Métallurgie NorandaInc.

ORDRE DES

ADMINISTRATEURS AGRÉÉS
DU QUÉBEC

Claude Bégin,
Président.

MULTIPRO
Yvan Fréchette,
Président.

PRODUITS FORESTIERS
ALLIANCES

Marc-André Bédard
Gaston Blackburn,
Micheline Bouchard,
Elu au Conseil d'administration.

PROUDFOOT PLC
William 1.M. Turner Jr,
Président du conseil.

QUÉBEC-TÉLÉPHONE
Denise Verreault,
Administratrice.

tion dans une compagnie, on
mesurait plusieurs facteurs,
dont le sentiment d’apparte-
nance.
« Nous avons effectué des

centaines de sondages sur
trois continents qui met-
taient en jeu plus de 10 000
répondants. À partir de là,
nous n'avons retenu que les
variables qui avaient une très
grosse relation et qui étaient
universelles, tant du point de
vue géographique que secto-
riel. »

Il ne restait qu'à analyser
les résultats pour trouver les
six variables, qui découlent
du style de gestion de l’en-
treprise, donc de la direction
de celle-ci.
« Vous savez, cela ne

prend pas grand-chose pour
modifier une attitude. Par-
fois, c’est très trivial, par
exemple un manque de poli-
tesse élémentaire ; d’autres
fois, c’est plus sérieux. »
C’est pourquoi, selon lui, il

est important de consulter
ses employés et de les sensi-
biliser si nécessaire. Et cela
peut mêmeentraîner le dé-
part d'un haut dirigeant. « Si
ce dernier ne comprend pas
l’importance des six critères
et a une influence négative,
il ne faut pas hésiter. »
ggiiionn

LABRECHE

SUCRES REDPATH
Donald J. Hill,
Vice-président, ventes
et marketing;

Arnold J. Robichaud,
Vice-président de la
distribution et directeur général
de l'exploitation pour le

Québec.

SANI MOBILE
Clément Boucher,
Vice-président directeur
général.

SANDOZ
Jean-Pierre Trudel,
Vice-président - Affaires
publiques.

sico
Jean Richard,
Vice-président — ventes,
Québec.

SÉCURITÉ TRANS-QUÉBEC
Stéphan D. Crétier,
Président-Directeur général.

TRUST PRET ET REVENUS
Alain Leroux,
Gestionnaire privé.
 

 

Pour de plus amples renseignements concernant la publication de vos avis de nomination,
appelez-nous au (514) 392-9000  
   

 

  



 

   
 

Franchisage : il faut bien évaluer tous les coûts
€and on achète une

automobile, on finit tou-
jours par payer plus cher
que le prix affiché. Et c’est
souvent le cas aussi lors-
qu’on achète une franchise.
Le franchisage n’est pas

exempt non plus de coûts
cachés qui peuvent s’ajou-
ter à la facture et causer de
l’inconfort aux franchisés.
Et la question des coûts,

c’est justement l’affaire de
Suzanne Chevalier, asso-
ciée de Raymond, Chabot,
Martin, Paré, qui pronon-
cera une conférence sur le
sujet lors du forum annuel
de l'Ordre des comptables
agréés du Québec, le 16
juin, à Québec.
« Les aspirants franchisés

subissent souvent des pres-
sions de la part des franchi-
seurs pour signer le contrat
et sous-évaluent l'impact
économique et familial de
leur décision. »
Par exemple, combien de

franchisés tiennent compte,
dans leurs prévisions, des
coûts que pourrait entraîner
un retard dans les travaux
de construction ou d’amé-
nagement de leur local ?
L'inventaire de départ est-il
compris dans le bilan pro
forma ? Le franchisé devra-
t-il organiser à ses frais une
campagne de publicité ou
de promotion de lance-
ment ? En plus du fonds de
publicité nationale auquel
le franchisé devra cotiser,
devra-t-il faire de la publi-
cité locale ?
Le fonds de roulement

prévu par le franchiseur
sera-t-il suffisant ? Tous les
équipements ont-ils été
comptabilisés ? Et les frais
de consultation d’un avo-
cat, d’un fiscaliste ou d’un
comptable ? Les frais de
recrutement et de formation
du personnel vont-ils
s'ajouter à ceux déjà pré-
vus ? Les taxes et les assu-
rances ont-elles été prises
en compie ? Le système
comptable est-il fourni par
le franchiseur ou le franchi-
sé devra-t-il en acheter un ?

Rencontrer d’autres
franchisés

Le meilleur moyen d’obte-
nir des réponses à toutes Ces
questions est de consulter
d'autres franchisés du ré-
seau, estime Mme Chevalier.
« Personne n’est mieux

placé qu’eux pourdire si les
prétentions du franchiseur
sontréalistes. »
Outre les coûts liés au sta-

tut de franchisé, celui-ci doit
aussi vérifier auprès d’autres
franchisés si les prévisions
de ventes du franchiseur sont
conformes à la réalité. Et
pour cela, il faut comparer
des comparables, c’est-à-dire
aller voir des franchisés qui
font affaire sur un territoire

semblable à celui que l’on
veut exploiter.
En d’autres mots,si l’on

songe à acheter une franchi-
se de restaurant à Saint-Ail-
leurs, il n’est peut-être pas
très utile de s'informer du
chiffre d'affaire du franchisé
de la rue Sainte-Catherine,
angle McGill College, à
Montréal.
Une autre chose à considé-

rer est la situation du cou-
ple : l’homme et la femme
travailleront-ils tous deux
dans la franchise ? l’un des
deux travaille ailleurs ou ne
travaille pas du tout à l’exté-
rieur ?
« Si l’un des deuxtravaille

ailleurs que dans la franchi-
se, cela procure une sécurité
financière au couple, expli-
quer Mme Chevalier.
« Par contre, si les deux

travaillent dans la franchise
ou que l’un d'eux n’a aucun
revenu, si les profits tardent
à se manifester, le couple ris-
que de se retrouver en situa-
tion économique précaire. »
Justement, à ce sujet, les

nouveaux franchisés de-
vraient vérifier la flexibilité
du franchiseur à l'égard des
engagements du franchisé.
Par exemple, va-t-il lui ac-

corder un délai s’il est inca-
pable de verser ses redevan-
ces ou de payer ses achats à
la date prévue ? Il vaut
mieux que les modalités de
cette flexibilité soient inscri-
tes dans le contrat plutôt que
de se fier uniquement à la
parole du franchiseur.

Vérifier le bail,
même si on ne le
signe pas

Par ailleurs, un franchiseur
sérieux offre généralement
un bon soutien à la gestion

 

   

au franchisé.
Toutefois, le franchisé de-

meure le gestionnaire et
devra s’acquitter de la plu-
part des tâches rattachées à
cette fonction : gestion du
personnel et des stocks, ad-
ministration des taxes, bud-
get, déductions à la source,
etc.

« Si le franchisé ne sait
rien faire et doit recourir à
un spécialiste à chaque
fois, cela risque de gruger
une bonne partie de ses
profits », a indiqué Mme
Chevalier.
En outre, la durée des

contrats de franchisage
étant limitée, le franchisé
doit savoir ce qui arrivera à
l’expiration du sien. Même
chose si le franchisé décide
de revendre sa franchise
avant la fin du contrat ou
s’il se fait expulser par le
franchiseur.
Quelles sont les modalités

de vente à un tiers ou de
rachat par le franchiseur ?
Comment sera établie la
valeur de la franchise ? Y
aura-t-il des pénalités ?
De plus, même si c’est le

franchiseur qui signe le
bail, le franchisé aurait in-
térêt à en prendre connais-
sance.
« Parfois, le franchisé si-

gne son contrat avant que
le bail ne soit signé et peut
se retrouver avec un em-
placement moins intéres-
sant que celui qu'on lui
avait fait miroiter.
« C’est le cas notamment

dans les centres commer-
ciaux où être situé dans un
endroit moins achalandé
peut changer toutes les
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Suzanne Chevalier : « L er le maximum des avantages
fiscauxliés à leur statut. »

 

 
NOUS SAVONS COMPTER,
NE VOUS ENFAITESPAS.

Et nous savons aussi quele résultat final peut représenter

plus que la sommedeses parties. Nous offrons une

gamme complète de services professionnels - et non pas

seulement une fraction de consultation par-ci et un trait

de comptabilité par-là. Ajoutez à cela nos connaissances

et notre expérience, et vous obtenez la formule

personnalisée pour faire passer nos clients en tête et vous

offrir la valeur que mérite votre entreprise.

EllCARON BELANGER
ERNST&YOUNG

ElSOBECO
ERNST&YOUNG    
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 LES SYSTÈMES COMPTABLES

FORTUNE
1000

Contactez Isabelle au
département des ventes.

dès maintenant!

1-800-363-7464

Ka ACHETEZ UN MODULE 
COMPTABLE FORTUNE 1000
ET OBTENEZ-EN UN SECOND
DE VOTRE CHOIX POUR 1€
Par exemple:
achetez un module
Grand livre et obtenez
le module Comptes
clients pour 1¢

OFFRE VALABLE JUSQU'AU 30 JUIN

 
 


